[image: image1.jpg]


SOS Loire Vivante

Siège français de EUROPEAN RIVERS NETWORK (ERN)

8 rue Crozatier – 43000 LE PUY EN VELAY

Tél. 04.71.05.57.88 Fax. 04.71.02.60.99  Tél. ERN. 04.71.02.08.14

 www.sosloirevivante.org    www.rivernet.org   soslv@rivernet.org

Lettre ouverte

Destinataires :

M. le Président et membres du comité syndical de l'Etablissement Public Loire

M. le Président de l'Agence de l'eau Loire Bretagne

M. le Président du Conseil Général de Haute Loire 

Pour information : médias, communes concernées de la Haute Vallée de la Loire


Lundi, 27 Juin 2005, Le Puy en Velay
Depuis samedi le 25 Juin  l'EPL (Etablissement Public Loire) a désormais un nouveau comité syndical et un nouveau Président ! Nous espérons qu’une nouvelle phase de la lente métamorphose de l'Etablissement vers plus de transparence commence et qu’il oriente ses projets  plus en phase avec les  objectif de  Loire Vivante.  
Dans l'immédiat, nous souhaitons une accélération du processus de rétrocession des terrains anciennement acquis pour la construction de barrages aujourd'hui  abandonnés (Serre de la Fare, Chambonchard et le Veurdre). Pour ce dernier barrage, la rétrocession des terrains doit être un acte fort indiquant que la page de l’aménagement par les barrages est définitivement tournée. Dans l'intérêt général, la rétrocession doit se faire à des collectivités avec une clause d'inaliénabilité. Ce patrimoine ne devrait pas être morcelé et vendu "à la découpe" à des particuliers ni avant ni après comme on a déjà pu le constater... Toutefois, nous n'oublions pas les habitants jadis expropriés - et pour certains jamais indemnisés ! Il serait justice que ceux qui le souhaitent soient reconduits dans leurs droits ou enfin indemnisés sans qu'ils aient à mener des démarches juridiques et ce avant toute rétrocession.

Un comité de gestion par site doit être instauré, composé de membres l'EPL, de l'Agence de l'eau, de collectivités et de représentants d'associations des départements concernés, associés de manière effective. Compte tenu de l'histoire de ces sites, du mouvement populaire qui a conduit à leur préservation, il serait légitime que les membres du réseau Loire Vivante, dont SOS Loire Vivante, agréee nationalement, deviennent de réels partenaires dans la gestion et le devenir de ces sites.

Pour le cas de la Haute Vallée de la Loire, l'EPL a exprimé son vœu de rétrocéder les terrains au Conseil général de la Haute Loire. L'application des principes exprimés ci avant impliquerait la mise en place d'un comité de gestion et la création d'un statut de réserve naturelle pour le fond de la Vallée et d’autre part une gestion contractuelle des terrains agricoles. En ce qui concerne le patrimoine bâti, l'EPL a l’intention de le rétrocéder aux communes de Chadron et de Solignac sur Loire. Il est maintenant nécessaire qu'il délibère officiellement sur cette rétrocession, avec une clause d'inaliénabilité, pour pouvoir mettre en place un véritable projet collectif de développement durable pour la Vallée.

SOS Loire Vivante et  l’ensemble du Comité Loire Vivante  est prêt à coopérer avec les nouveaux élus et la Direction de l'EPL, dans un esprit de démocratie participative, afin de préserver ce patrimoine naturel et culturel exceptionnel qu'est la Loire, NOTRE Loire !
Pour l’ensemble du Comité Loire Vivante

Roberto Epple

Président de SOS Loire Vivante
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